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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Petit commerce
Question écrite n° 8673

Texte de la question

M. Jean Urbaniak attire l'attention de M. le ministre des entreprises et du developpement economique, charge
des petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, sur les difficultes du commerce local dans
les communes de l'ancien bassin minier du Pas-de-Calais. Vecteur d'animation et d'attractivite des villes de
petite et moyenne importance, le commerce de proximite resiste de plus en plus difficilement au transfert des
habitudes d'achats qui s'operent concurrentiellement en faveur des zones commerciales peri-urbaines.
Aggravee par la recession economique dont les effets sont encore plus durement ressentis depuis la disparition
de l'activite miniere, la crise que traverse le petit commerce rend problematique la transmission des magasins et
preoccupe les elus des communes minieres en termes de dynamisation du tissu commercial local et
d'amenagement des quartiers et de vitalite des centres-ville. Il lui demande en consequence les mesures de
soutien du commerce local qu'il envisage de mettre en oeuvre dans les communes de l'ancien bassin minier du
Pas-de-Calais ainsi que la politique qu'il entend developper pour favoriser la reprise des locaux commerciaux
vacants.

Texte de la réponse

Le ministre des entreprises et du developpement economique mene une politique visant, d'une part, a assurer
une desserte commerciale de base pour l'ensemble de la population, notamment dans les zones sensibles en
declin demographique et economique, d'autre part, a accompagner la modernisation de l'appareil commercial, et
en particulier a encourager l'adaptation du commerce de proximite face aux mutations en cours, afin de
preserver un equilibre entre les differentes formes de distribution et maintenir un commerce et des services de
proximite dans les bourgs, les centres-villes et les quartiers. Apres la decision du Premier ministre d'accorder
une priorite au maintien de l'activite, des emplois et de l'animation sociale en milieu rural, le ministre a lance
l'operation « 1 000 villages de France » dont le but est le maintien dans les villages d'activites commerciales et
artisanales grace a la mise a disposition de la population, au sein de multiples ruraux, des services minimaux,
tant publics que prives, necessaires a la satisfaction de ses besoins les plus elementaires. Les diverses actions
de formation accomplies par les chambres de commerce et d'industrie en faveur des commercants continueront
en 1994 a beneficier du soutien financier de l'Etat. Une mesure visant a l'allegement des droits de mutation sur
les cessions de fonds de commerce est en outre prevue au « collectif ». Cette demarche developpe et complete
les actions de restructuration engagees depuis plusieurs annees par le ministere tant dans les zones rurales
(ORAC) que dans les centres-villes et les quartiers (OUDCA) ou dans le cadre de l'action animee par la
delegation interministerielle a la ville, a laquelle il apporte son concours.
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